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Résumé 
Le présent document passe en revue les règles 
d’origine1 et les pratiques existantes en matière 
de traitement préférentiel des produits remanu-
facturés et recyclés. L’importance croissante ac-
cordée à la consommation et à la production du-
rables a éveillé un intérêt grandissant pour les 
produits remanufacturés et recyclés. Toutefois, 
ces produits se heurtent souvent à des obstacles 
à l’accès au marché, notamment une demande 
plus faible, des coûts plus élevés et un soutien 
politique inadéquat. L’importance de la durabi-
lité environnementale et de la conservation des 
ressources a suscité un plus grand enthousiasme 
pour l’économie circulaire, qui accorde une place 
centrale à la réduction des déchets, à la réutili-
sation, au remanufacturage et au recyclage. Les 
modèles économiques de l’économie circulaire 
reposent souvent sur les chaînes logistiques in-
verses et la logistique inverse pour constituer 
des circuits de matériaux fermés, comme le re-
cyclage des déchets et de débris en matières 
premières secondaires et la prolongation de la 
durée de vie des produits en encourageant la ré-
utilisation directe, la réparation, la remise à neuf 
et le remanufacturage. Cette étude a été menée 
par le Secrétariat de l’OMD en collaboration 
avec les Membres intéressés de l’OMD. 

Ces activités peuvent se dérouler par-delà les 
frontières et nécessiter des mouvements trans-
frontaliers de produits en fin de vie afin de réa-
liser des économies d’échelle. Dans le même 
temps, l’évolution récente du commerce des dé-
chets et des débris a essentiellement focalisé 
l’attention sur le renforcement des contrôles 
transfrontaliers. Des interdictions d’importation 
de certaines catégories de déchets et de débris 

 

 

 

1 La Convention internationale pour la simplification et 
l’harmonisation des régimes douaniers (la « Convention de 
Kyoto », entrée en vigueur en 1974) définit les règles d’ori-
gine comme des « dispositions spécifiques appliquées par 
un pays pour déterminer l’origine des marchandises et fai-
sant appel à des principes établis par la législation nationale 
ou par des accords internationaux ». (Annexe D, actuelle-
ment Annexe K de la Convention de Kyoto révisée (CKR)). 
2 Shunta Yamaguchi, 2022/02, Securing reverse supply 
chains for a resource efficient and circular economy (« Sécuri-
ser les chaînes logistiques inverses pour une économie effi-

ont ainsi été introduites dans certains pays et 
des amendements à la Convention de Bâle sur le 
contrôle des mouvements transfrontières de dé-
chets dangereux et de leur élimination, relatifs 
aux plastiques et aux déchets électroniques, ont 
été adoptés2. Les produits recyclés et remanu-
facturés jouent un rôle essentiel dans ce chan-
gement de paradigme, car ils offrent des avan-
tages environnementaux significatifs, notam-
ment la baisse des émissions de gaz à effet de 
serre, la conservation des matières premières et 
la réduction des déchets à éliminer.  

Termes clés : Règles d’origine – Économie circu-
laire – Traitement préférentiel – Produits remanu-
facturés – Produits recyclés – Consommation et 
production durables (CPD) – Chaînes logistiques in-
verses / Logistique inverse – Mouvement trans-
frontalier des déchets – Convention de Bâle – Du-
rabilité environnementale – Conservation des res-
sources – Produits en fin de vie – Obstacles à l’ac-
cès au marché.  

1. Introduction 
1.1. Contexte  

Le commerce mondial de marchandises est un 
facteur clé de la mondialisation d’une économie 
circulaire3. Il peut jouer un rôle central dans l’ac-
célération de la transition vers une économie 
circulaire, en facilitant l’accès aux chaînes de va-
leur mondiales qui permettent aux flux des ma-
tériaux / produits en fin de vie d’être davantage 
reliés aux infrastructures circulaires.  

Les objectifs de développement durable (ODD) 
des Nations Unies, introduits en 20154, identi-
fient l’économie circulaire comme une stratégie 
essentielle pour atteindre différents objectifs, 

cace dans l’utilisation des ressources et circulaire » – en an-
glais uniquement), Document de travail de l’OCDE sur le 
commerce et l’environnement, page 2. 
3 L’économie circulaire est une alternative à l’économie li-
néaire traditionnelle (c’est-à-dire produire, utiliser et élimi-
ner), consistant à utiliser les ressources le plus longtemps 
possible, à en extraire la valeur maximale pendant leur utili-
sation, puis à récupérer et régénérer les produits et maté-
riaux à la fin de la durée de vie de chaque produit. 
4 https://sdgs.un.org/fr/goals  

https://sdgs.un.org/fr/goals
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notamment l’ODD 9 (Industrie, innovation et in-
frastructure) et l’ODD 12 (Consommation et 
production responsables). À mesure que l’éco-
nomie circulaire prend de l’ampleur, les adminis-
trations des douanes jouent – et sont appelées 
à continuer de jouer – un rôle de plus en plus 
central dans la réglementation et la facilitation 
des flux commerciaux de biens circulaires (tels 
que les produits remanufacturés et recyclés).  

Les principaux facteurs à l’origine de la triple 
menace environnementale que constituent le 
changement climatique, la pollution et la perte 
de biodiversité sont la production, la consom-
mation et l’élimination non durables des res-
sources à l’échelle mondiale. L’introduction 
d’une économie circulaire inclusive, qui vise à 
dissocier complètement l’utilisation des res-
sources et l’impact environnemental, d’une part, 
et la prospérité économique équitable et du dé-
veloppement humain, d’autre part, a favorisé le 
ralentissement, le rétrécissement et la création 
de boucles pour permettre la circulation des ma-
tières dans le système économique, tout en ré-
générant les systèmes naturels et en éliminant la 
toxicité5. Par conséquent, l’importance crois-
sante accordée aujourd’hui à la consommation 
et à la production durables a suscité un intérêt 
grandissant pour les produits remanufacturés et 
recyclés, favorisé par l’avènement de l’économie 
circulaire. 

Avec l’émergence de l’économie circulaire, qui 
marque un véritable changement de modèle 
économique, des questions se posent quant aux 
implications que ces changements auront sur les 
modalités du commerce international et sur le 
rôle et les pratiques de la douane. S’agissant de 
la douane, l’initiative « Douanes vertes » est de-
venue une priorité pour l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) afin de garantir que les ac-
tivités douanières ou les outils et instruments de 
l’OMD contribuent à l’économie verte mondiale 

 

 

 

5 Sameer Kumar et Valora Putnam, 2008, Cradle to cradle: 
Reverse logistics strategies and opportunities across three in-
dustry sectors (« Du berceau au berceau : stratégies et op-
portunités en matière de logistique inverse dans trois sec-
teurs industriels » – en anglais uniquement), Journal Inter-
national Journal of Production Economics, Volume 115, 
numéro 2. 

et à la réalisation des objectifs de développe-
ment durable. Ceci est particulièrement perti-
nent pour la détermination de l’origine des pro-
duits issus du recyclage et du remanufacturage.  

Compte tenu du rôle de plus en plus important 
joué par la douane dans les questions environ-
nementales, l’Organisation mondiale des 
douanes a lancé l’initiative « Douanes vertes » et 
a exploré les thématiques douanières touchant 
à la durabilité. Les préoccupations environne-
mentales figuraient au rang des priorités de son 
Plan stratégique 2022-20256 et sont restées un 
domaine d’action central du Plan stratégique 
2025-2028. Pour refléter cette initiative-cadre, 
lors de sa 43e session, le Comité technique des 
règles d’origine (CTRO) a inclus dans son plan de 
travail une étude sur le traitement préférentiel 
des produits recyclés et remanufacturés. L’ob-
jectif final consiste à identifier les types de me-
sures de traitement préférentiel actuellement en 
place pour soutenir l’adoption de ces produits et 
à recenser les défis auxquels les Membres sont 
confrontés pour déterminer leur origine.  

L’un des principaux défis est la mise en œuvre 
effective des accords internationaux, notam-
ment les accords multilatéraux sur l’environne-
ment (AME) et les accords commerciaux régio-
naux (ACR) / accords de libre-échange (ALE) re-
latifs au commerce des produits de l’économie 
circulaire et aux questions environnementales7. 
S’agissant des biens remanufacturés, qui sont un 
type de produits circulaires, certains ACR con-
tiennent des dispositions visant à faciliter leur 
libre circulation entre les partenaires commer-
ciaux en évitant qu’ils ne soient traités comme 
des produits usagés soumis à des restrictions à 
l’importation. Dans ce contexte, des politiques 
environnementales nationales fortes et un cadre 
réglementaire solide sont nécessaires pour une 

6 Rapport d’étude de l’OMD, 2023, La transition vers une 
économie circulaire et ses conséquences pour les administra-
tions des douanes, page 5.  
7 Rapport d’étude de l’OMD, 2023, La transition vers une 
économie circulaire et ses conséquences pour les administra-
tions des douanes, page 7. 
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mise en œuvre effective par toutes les parties 
prenantes8. 

Malgré plusieurs avantages, notamment la ré-
duction des déchets, les économies d’énergie et 
la prévention des émissions de gaz à effet de 
serre, les produits recyclés et remanufacturés se 
heurtent souvent à des obstacles à l’accès au 
marché, tels qu’une demande plus faible, des 
coûts plus élevés et un soutien politique inadé-
quat. Pour relever ces défis, certains gouverne-
ments et certaines organisations ont mis en 
place diverses mesures de traitement préféren-
tiel afin d’encourager l’adoption de produits re-
cyclés et remanufacturés. Toutefois, l’efficacité 
de ces mesures pour stimuler la demande reste 
incertaine, car les procédures de détermination 
de l’origine de ces produits sont souvent ambi-
guës, voire inexistantes, ce qui fait obstacle au 
bénéfice du traitement préférentiel lors des 
échanges de ces produits.  

L’étude se concentre sur la manière dont le trai-
tement préférentiel des produits recyclés et re-
manufacturés est appliqué et sur la manière 
dont les règles d’origine ont été incorporées 
dans les accords de libre-échange existants, en 
analysant les politiques existantes, les ten-
dances du marché et les points de vue des par-
ties prenantes. L’objectif est de recenser les 
bonnes pratiques, les défis et les opportunités 
pour promouvoir des modèles de consomma-
tion et de production durables. L’étude se 
penche également sur le rôle du traitement pré-
férentiel pour stimuler la demande de produits 
recyclés et remanufacturés, en accordant une 
attention particulière à l’impact des règles d’ori-
gine sur le commerce.  

Les objectifs de cette étude sont les suivants :  
1. Recenser les types de mesures de trai-

tement préférentiel actuellement en 
place pour soutenir l’adoption de pro-
duits recyclés et remanufacturés ; 

 

 

 

8 Chayanut Kliangpiboon, Évaluer la nécessité d’intégrer des 
dispositions relatives aux produits remanufacturés dans les ac-
cords commerciaux régionaux : considérations et implications 

2. Déterminer les principaux défis et obs-
tacles à la mise en œuvre des mesures 
de traitement préférentiel et étudier la 
manière dont ils peuvent être surmon-
tés ; et  

3. Examiner le traitement réservé jusque-
là par la douane aux échanges commer-
ciaux de produits recyclés et remanu-
facturés. 

Cette étude vient enrichir la littérature existante 
sur l’économie circulaire et les modèles de con-
sommation et de production durables, en four-
nissant des informations utiles à la douane, aux 
décideurs politiques, aux entreprises et aux par-
ties prenantes qui cherchent à promouvoir 
l’adoption de produits recyclés et remanufactu-
rés par le biais de règles d’origine simplifiées, 
susceptibles de stimuler le commerce de ces 
produits.  
 
L’objectif principal de cette étude est d’examiner 
comment la détermination de l’origine des pro-
duits recyclés et remanufacturés peut se faire 
sans créer d’obstacles au commerce, tout en fa-
vorisant la sécurité des échanges et une plus 
grande utilisation des produits en fin de vie. Une 
fois les études de cas recueillies, elles serviront 
à illustrer les différentes approches utilisées par 
les administrations des douanes pour détermi-
ner l’origine des produits recyclés et remanufac-
turés. 

1.2. Méthodologie 
Une approche de recherche qualitative a été uti-
lisée pour examiner la détermination de l’origine 
des produits recyclés et remanufacturés. La re-
cherche qualitative est bien adaptée pour com-
prendre les significations et les expériences et 
identifier les pratiques9. La population ciblée est 
constituée des administrations des douanes des 
187 Membres de l’Organisation mondiale des 
douanes. En utilisant une méthodologie qualita-
tive, cette étude entend fournir une compré-

pour la Thaïlande, Document de recherche de l’OMD no 51, 
2024. 
9 Https://heymarvin.com/resources/qualitative-research-
design (en anglais)  

https://heymarvin.com/resources/qualitative-research-design
https://heymarvin.com/resources/qualitative-research-design
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hension riche et nuancée de la détermination de 
l’origine des produits recyclés et remanufactu-
rés, contribuant ainsi au corpus des connais-
sances existantes sur les règles d’origine. 

En utilisant une méthode d’échantillonnage di-
rigé, le Secrétariat de l’OMD a sélectionné un 
échantillon de Membres ayant participé à la 43e 
session du Comité technique des règles d’ori-
gine, qui s’est tenue du 5 au 7 février 2025.  

Collecte des données  

Les données ont été recueillies en s’appuyant 
sur des recherches documentaires et des ques-
tionnaires envoyés aux administrations des 
douanes. Le processus de collecte de données 
visait à comprendre, entre autres : 

• les types de mesures de traitement préfé-
rentiel actuellement en place pour soutenir 
l’adoption de produits recyclés et remanu-
facturés et les pratiques actuelles de déter-
mination de l’origine de ces produits ; 

• les règles d’origine pour les produits recy-
clés et remanufacturés ; et  

• les difficultés rencontrées par la douane 
pour accorder un traitement préférentiel 
aux produits recyclés et remanufacturés. 

 

Les accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) et d’autres accords multilatéraux perti-
nents portant sur le recyclage de produits ont 
été analysés dans le contexte d’initiatives com-
merciales visant à promouvoir les produits recy-
clés et remanufacturés. L’étude a également 
consisté à examiner comment la détermination 
de l’origine des produits recyclés et remanufac-
turés est traitée au sein de divers blocs commer-
ciaux régionaux, en se basant sur les informa-
tions recueillies dans les réponses des Membres 
aux questionnaires.  

1.3. Limitations 

Cette étude fournit des informations précieuses 
sur le traitement préférentiel des produits recy-
clés et remanufacturés. Cependant, plusieurs li-
mitations doivent être prises en compte lors de 
l’interprétation des résultats. Celles-ci sont énu-
mérées ci-dessous. 

a. Portée et couverture 
• L’étude s’est concentrée sur les in-

formations fournies par les 
Membres qui ont répondu au ques-
tionnaire, ce qui limite la généralisa-
tion des résultats à d’autres con-
textes. 

• L’étude n’a pas permis d’appréhen-
der l’ensemble des mesures de trai-
tement préférentiel applicables aux 
produits recyclés et remanufactu-
rés. 

b. Contraintes liées aux données 
• En raison du peu de recherches me-

nées sur ce sujet, la disponibilité et 
la qualité des données relatives aux 
produits recyclés et remanufacturés 
étaient limitées. 

• L’étude s’est appuyée sur des re-
cherches antérieures, qui ne con-
tiennent pas forcément des infor-
mations complètes ou actualisées 
sur le traitement préférentiel des 
produits recyclés et remanufactu-
rés. 

c. Limites méthodologiques 
• Le fait que l’étude repose sur les in-

formations fournies par les 
Membres qui ont répondu au ques-
tionnaire a posé quelques difficul-
tés, puisque de nombreux Membres 
se sont abstenus. 
 

En reconnaissant ces limites, la présente étude 
jette les bases de travaux futurs sur le traite-
ment préférentiel accordé aux produits recyclés 
et remanufacturés. Les recherches futures pour-
ront s’appuyer sur cette étude en tenant compte 
de ces limites et en explorant de nouvelles 
pistes. 

1.4. Définition des termes 

Économie circulaire 

Une économie circulaire est un système écono-
mique qui vise l’élimination des déchets et de la 
toxicité et utilise de nouveaux modèles com-
merciaux et services pour prolonger et conser-
ver la valeur économique des matériaux « du 
berceau au berceau ». L’économie circulaire per-
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met de faire face à la triple crise du changement 
climatique, de la perte de la biodiversité et de 
l’utilisation non durable des ressources natu-
relles10. Elle permet de réduire la consommation 
de matériaux, de repenser les matériaux et les 
produits afin qu’ils soient moins gourmands en 
ressources et de récupérer les « déchets » en 
tant que ressource pour fabriquer de nouveaux 
matériaux et produits. Le graphique 1 ci-des-
sous illustre le modèle « fabriquer, utiliser et re-
cycler » d’une économie circulaire. 
 
Figure 1: Économie circulaire 

 

Source : https://www.cohenusa.com/blog/re-
cycling-and-the-pursuit-of-a-circular-
economy/ 

Cette approche privilégie l’utilisation et la réuti-
lisation efficaces des ressources au sein de 
l’économie, en réduisant la nécessité de toute 
extraction et production supplémentaires et en 
tirant parti des avantages économiques d’une 
meilleure productivité des ressources11. Son 
principe repose sur l’idée de gaspiller moins ce 
qui est utilisé. Les fabricants peuvent mettre en 
œuvre diverses stratégies pour adopter l’écono-
mie circulaire, telle que la transformation des 

 

 

 

10 Christophe Bellmann et Malena Sell, Options to Incorpo-
rate Circular Economy Provisions in Regional Trade Agree-
ments (« Options pour incorporer des dispositions relatives 
à l’économie circulaire dans les accords commerciaux ré-
gionaux »), 2021, IISD, Sitra, page iv. 
11 BioPower, 2023, Embracing Circular Economy: Profitable 
Sustainability for Modern Companies (« Adopter l’économie 

déchets en produits ou services à valeur ajou-
tée. Par exemple, les sous-produits du proces-
sus de fabrication peuvent être réutilisés dans 
de nouveaux produits, créant ainsi des sources 
de revenus supplémentaires, minimisant les dé-
chets et préservant les matières premières. 

Produits recyclés 

Lorsqu’un produit est fabriqué à partir de maté-
riaux qui, dans d’autres circonstances, auraient 
été mis au rebut, on parle parfois de « produit 
recyclé ». Les produits recyclés sont des pro-
duits issus d’un processus de collecte et de trai-
tement de matériaux qui, dans d’autres circons-
tances, auraient été éliminés comme des dé-
chets, et qui sont transformés en nouveaux pro-
duits. Selon le « Manuel du conseil municipal de 
la ville de Citrus Heights » (décembre 2023), les 
matériaux recyclés sont ceux récupérés ou dé-
tournés à partir des déchets solides et utilisés à 
la place de matières premières ou vierges dans 
la fabrication d’un produit12. Les produits ne 
doivent être recyclés que s’ils ne peuvent être 
réduits ou réutilisés. Ces matériaux, qui auraient 
autrement été destinés à l’élimination, sont trai-
tés et réintroduits dans le circuit économique 
général en tant qu’articles réutilisables. Le gra-
phique 2 ci-dessous fournit une illustration des 
produits recyclés. 

circulaire : une durabilité rentable pour les entreprises mo-
dernes »), BioPower.com. 
12 https://www.citrusheights.net/DocumentCen-
ter/View/23908/City-of-Citrus-Heights-City-Council-
Handbook-PDF?bidId=  
 

https://www.cohenusa.com/blog/recycling-and-the-pursuit-of-a-circular-economy/
https://www.cohenusa.com/blog/recycling-and-the-pursuit-of-a-circular-economy/
https://www.cohenusa.com/blog/recycling-and-the-pursuit-of-a-circular-economy/
https://www.citrusheights.net/DocumentCenter/View/23908/City-of-Citrus-Heights-City-Council-Handbook-PDF?bidId=%20
https://www.citrusheights.net/DocumentCenter/View/23908/City-of-Citrus-Heights-City-Council-Handbook-PDF?bidId=%20
https://www.citrusheights.net/DocumentCenter/View/23908/City-of-Citrus-Heights-City-Council-Handbook-PDF?bidId=%20
https://www.citrusheights.net/DocumentCenter/View/23908/City-of-Citrus-Heights-City-Council-Handbook-PDF?bidId=%20


   

 

11 

 

Figure 2: Produits recyclés 

 

Source : https://phys.org/news/2019-07-awa-
reness-product-recycling.html 

Produits remanufacturés 

Les produits remanufacturés sont des produits 
restaurés à leur état d’origine. Bien qu’il n’existe 
pas de définition universelle, des caractéris-
tiques générales facilitent les processus de re-
manufacturage. « Les produits précédemment 
vendus, usés ou non fonctionnels peuvent être 
remis à neuf grâce au démontage, au nettoyage, 
à la réparation, au remplacement des compo-
sants usés ou obsolètes et à des tests, ce qui 
permet d’obtenir un produit “comme neuf” ou 
“mieux que neuf” »13. Le remanufacturage joue 
un rôle important dans l’économie circulaire, en 
préservant les ressources et l’énergie. 

En prolongeant la durée d’utilisation des com-
posants et de leurs matériaux incorporés, il est 
possible de réduire considérablement la con-
sommation d’énergie et les émissions dans l’air 
et dans l’eau. Outre ses avantages pour l’envi-
ronnement, le remanufacturage offre des possi-
bilités de création d’emplois hautement quali-
fiés et de croissance économique14. Il est impor-
tant de noter qu’un produit remanufacturé est 

 

 

 

13 https://www.twi-global.com/technical-
knowledge/faqs/what-does-remanufactured-mean (en an-
glais) 

destiné à fonctionner aussi bien, voire mieux, 
qu’un produit neuf.  

Gaz à effet de serre 

Les gaz à effet de serre (GES) présents dans l’at-
mosphère terrestre piègent la chaleur, laissant 
passer la lumière du soleil tout en empêchant 
une partie de la chaleur de s’échapper, créant 
ainsi l’effet de serre. Ils contribuent au réchauf-
fement de la planète et au changement clima-
tique. La réduction des émissions de GES est ca-
pitale pour atténuer le changement climatique. 
Dans ce contexte, la gestion des déchets et l’uti-
lisation de produits recyclés ou remanufacturés 
constituent des mesures d’atténuation impor-
tantes. Le graphique 3 illustre l’effet de serre. 

 

Figure 3: Effet serre 

 

Source : https://www.dreamstime.com/stock-
illustration-greenhouse-effect 

Consommation et production durables 

La consommation durable implique l’utilisation 
judicieuse et efficace des biens et des services. 
Selon Quoquab et Mohammad, elle transcende 
les préoccupations environnementales en ga-
rantissant et en gérant les ressources existantes 
afin qu’elles répondent aux besoins actuels sans 
compromettre la capacité des générations fu-
tures à répondre aux leurs. Cela nécessite de 
passer des modes de consommation extrava-

14 https://www.remanufacturing.eu/about-remanufactu-
ring.php (en anglais) 

https://phys.org/news/2019-07-awareness-product-recycling.html
https://phys.org/news/2019-07-awareness-product-recycling.html
https://www.twi-global.com/technical-knowledge/faqs/what-does-remanufactured-mean
https://www.twi-global.com/technical-knowledge/faqs/what-does-remanufactured-mean
https://www.dreamstime.com/stock-illustration-greenhouse-effect
https://www.dreamstime.com/stock-illustration-greenhouse-effect
https://www.remanufacturing.eu/about-remanufacturing.php
https://www.remanufacturing.eu/about-remanufacturing.php
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gants actuels à un mode de consommation da-
vantage tourné vers l’avenir et plus respectueux 
de l’environnement15. 

 

2. Principaux concepts 
de la détermination 
de l’origine 

La détermination de l’origine est un processus 
crucial dans le commerce international, en par-
ticulier dans le cadre des accords de libre-
échange. Ce processus vérifie le pays d’origine 
des marchandises afin de déterminer l’admissi-
bilité à un traitement tarifaire préférentiel, à des 
contingents ou à d’autres avantages commer-
ciaux. Il établit où les marchandises sont répu-
tées produites ou fabriquées, et pas seulement 
d’où elles sont expédiées. Chaque ALE spécifie 
les règles d’origine à appliquer lorsqu’un traite-
ment préférentiel est revendiqué.  

2.1. Règles d’origine 
Les règles d’origine (RdO) constituent l’un des 
aspects essentiels de la détermination de l’ori-
gine. Celles-ci ont été définies comme étant les 
critères utilisés pour déterminer la nationalité 
économique des produits, qui peut être basée 
sur les concepts décrits ci-dessous. 

• Entièrement obtenus : biens qui ont été 
entièrement produits dans un pays16 ; 

• Transformation substantielle : produits 
qui subissent une transformation im-
portante dans un pays ; 

• Valeur ajoutée : produits répondant à 
des critères spécifiques de pourcentage 
de valeur ajoutée ; 

 

 

 

15 Jihad Mohammad et Farzana Quoquab, 2017, Sustai-
nable Economic Development (« Développement écono-
mique durable »), ResearchGate. 
16 Le terme « pays » fait ici référence à la partie contrac-
tante d’un accord de libre-échange. 

• Processus acceptable : produits soumis 
à des processus de fabrication accep-
tables ; 

• Règles spécifiques par produit : cer-
tains produits peuvent avoir des règles 
d’origine uniques. 

Les ALE appliquent souvent le concept de 
« transformation substantielle », qui peut être 
déterminée par un changement de classement 
tarifaire, l’ajout de valeur, des opérations de 
transformation spécifiques ou une combinaison 
de ces critères17. Les exportateurs et les impor-
tateurs sont tenus de produire des documents, 
tels que des certificats d’origine, pour prouver le 
pays d’origine des marchandises. La certification 
électronique et l’autocertification s’imposent 
progressivement comme des méthodes privilé-
giées pour prouver l’origine. Les exportateurs et 
les importateurs doivent se conformer aux 
règles d’origine et fournir des documents exacts 
afin d’éviter des pénalités ou la perte d’avan-
tages. 

2.2. Entièrement obtenu / produit 

Les biens entièrement obtenus ou produits sont 
ceux qui proviennent entièrement de matières 
originaires d’un seul pays ou territoire, sans 
ajout de matières provenant d’autres pays. Il 
s’agit généralement de produits naturels ou de 
marchandises fabriquées à partir de ces pro-
duits. Les minéraux, les végétaux, les animaux, 
etc. en sont des exemples. De nombreux ac-
cords commerciaux fournissent des listes spéci-
fiques de biens considérés comme entièrement 
obtenus ou produits et ces listes peuvent varier 
d’un accord à l’autre.              

2.3. Produits transformés 

Les produits transformés doivent avoir subi un 
processus d’ouvraison ou de transformation 
substantielle pour être considérés comme origi-

17 https://www.trade.gov/rules-origin-substantial-transfor-
mation#:~:text=FTA%2D%20Partner%20Coun-
tries,a%20combination%20of%20these%20criteria (en an-
glais) 
 

https://www.trade.gov/rules-origin-substantial-transformation#:~ :text=FTA%2D%20Partner%20Countries,a%20combination%20of%20these%20criteria
https://www.trade.gov/rules-origin-substantial-transformation#:~ :text=FTA%2D%20Partner%20Countries,a%20combination%20of%20these%20criteria
https://www.trade.gov/rules-origin-substantial-transformation#:~ :text=FTA%2D%20Partner%20Countries,a%20combination%20of%20these%20criteria


   

 

13 

 

naires. La détermination du caractère suffisam-
ment ou insuffisamment ouvré ou transformé 
dépend des dispositions de chaque accord, mais, 
en général, les critères utilisés comprennent la 
valeur ajoutée, le changement de classement ta-
rifaire et les processus de production spéci-
fiques. 

2.4. Importance de la détermina-
tion de l’origine  

Il est important de déterminer l’origine des mar-
chandises, car celle-ci peut conférer certains 
avantages tarifaires et non tarifaires pour les 
marchandises échangées entre des pays18. Ces 
avantages sont notamment les suivants. 

➢ Avantages tarifaires : la détermination 
précise de l’origine garantit que le bon 
traitement tarifaire est appliqué aux 
marchandises, ce qui peut se traduire 
par une réduction des droits de douane, 
une minimisation des pertes de recettes 
ou d’autres avantages préférentiels. 

➢ Facilitation des échanges : la rationali-
sation des processus de détermination 
de l’origine facilite les échanges en ré-
duisant les délais et en augmentant la 
prévisibilité pour les opérateurs. 

➢ Conformité avec les accords commer-
ciaux : la détermination de l’origine per-
met de garantir la conformité avec les 
accords commerciaux et d’empêcher le 
contournement des règles commer-
ciales. 

La compréhension et la mise en œuvre des pro-
cessus efficaces de détermination de l’origine 
permettent aux pays et aux entreprises de tirer 
le meilleur parti des accords commerciaux et de 
promouvoir le commerce régional et l’intégra-
tion économique. 

 

 

 

18 https://taxation-customs.ec.europa.eu/system  

3. Examen de la littéra-
ture 

3.1. Accords multilatéraux sur l’en-
vironnement 

Les accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) sont des traités internationaux, des con-
ventions, des protocoles et d’autres instruments 
juridiquement contraignants conclus entre plu-
sieurs pays et destinés à résoudre des pro-
blèmes ou des défis environnementaux spéci-
fiques. Ils sont négociés et adoptés par les États 
participants dans le but d’établir des cadres, des 
principes et des engagements communs pour 
répondre aux préoccupations environnemen-
tales partagées au niveau régional ou mondial. 
Les AME peuvent couvrir un large éventail de 
questions environnementales, notamment la 
conservation de la biodiversité, le changement 
climatique, l’appauvrissement de la couche 
d’ozone, la gestion des produits chimiques et 
des déchets, la pollution, etc.  Ce sont des ins-
truments essentiels pour promouvoir la collabo-
ration internationale en vue de résoudre les pro-
blèmes environnementaux critiques qui dépas-
sent les frontières nationales19.  

De nombreux pays ont ratifié ces accords et se 
sont engagés à promouvoir des modes de con-
sommation et de production durables. Ces ef-
forts comprennent le remanufacturage et le re-
cyclage des matériaux afin de réduire les dé-
chets susceptibles de nuire à l’environnement, la 
réutilisation des matériaux afin de préserver les 
matières premières pour une utilisation future, 
et la limitation des pratiques qui érodent les 
composants environnementaux vitaux qui pro-
tègent la planète. Ces activités impliquent sou-
vent la réutilisation de matériaux et le remanu-
facturage de produits qui deviendraient norma-
lement obsolètes, ou leur recyclage après remise 
à neuf. Les articles qui en résultent sont finale-
ment réintroduits dans les chaînes logistiques 

19 Https://www.cymgenv.net/meas-youth (en anglais)  

https://taxation-customs.ec.europa.eu/system
https://www.cymgenv.net/meas-youth
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nationales, régionales ou internationales. Il est 
important de veiller à ce que ces produits béné-
ficient du même traitement que les produits 
neufs pour leur compétitivité sur le marché. Par 
conséquent, lorsqu’ils font l’objet d’échanges 
transfrontaliers, ils devraient idéalement bénéfi-
cier du même traitement préférentiel que celui 
accordé aux produits neufs dans le cadre de di-
vers accords de libre-échange (ALE).  

Ci-dessous figurent quelques-uns des AME les 
plus importants. 

• La Convention sur la diversité biologique 
(CDB), qui préconise la conservation de 
la biodiversité, l’utilisation durable de ses 
éléments constitutifs et le partage juste 
et équitable des avantages tirés des res-
sources génétiques.  

• Le Protocole de Montréal relatif à des 
substances qui appauvrissent la couche 
d’ozone, qui est un traité international vi-
sant à éliminer progressivement la pro-
duction et la consommation de subs-
tances qui appauvrissent la couche 
d’ozone (SACO), et dont le succès a per-
mis la reconstitution de la couche 
d’ozone. Il a été élargi par l’amendement 
de Kigali, qui a ajouté une réduction pro-
gressive contraignante pour les hydro-
fluorocarbures (HFC), des gaz à effet de 
serre puissants utilisés pour remplacer 
les SACO.  

• Le Protocole de Kyoto à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (CCNUCC), qui en-
gage les pays industrialisés et les écono-
mies en transition à atteindre des objec-
tifs juridiquement contraignants de ré-
duction des émissions de gaz à effet de 
serre (GES), sur la base de preuves scien-
tifiques du changement climatique induit 
par l’activité humaine.  

 

 

 

20 https://www.oneplanetnetwork.org/SDG-12/multilate-
ral-environmental-agreements (choix de la langue FR dis-
ponible sur la page)  

• La Convention de Bâle sur le contrôle 
des mouvements transfrontaliers de dé-
chets dangereux et de leur élimination, 
qui vise à protéger la santé humaine et 
l’environnement contre les effets né-
fastes résultant de la production, des 
mouvements transfrontaliers et de l’éli-
mination des déchets dangereux. 

• La Convention de Rotterdam sur la pro-
cédure de consentement préalable en 
connaissance de cause applicable à cer-
tains produits chimiques et pesticides 
dangereux qui font l'objet d’un com-
merce international, qui vise à promou-
voir le partage des responsabilités et la 
coopération en matière de commerce in-
ternational de certains produits chi-
miques et pesticides dangereux afin de 
protéger la santé humaine et l’environne-
ment20.  

 
Les accords multilatéraux sur l’environnement 
jouent un rôle crucial dans la réglementation des 
échanges, y compris le commerce des produits 
recyclés et remanufacturés, en fixant des 
normes pour les substances ou les déchets sus-
ceptibles de nuire à l’homme, aux animaux ou à 
l’environnement. Par exemple, la Convention de 
Bâle vise à empêcher l’exportation de déchets 
dangereux, y compris les produits destinés au 
remanufacturage ou au recyclage21. Toutefois, 
bien que ces conventions jouent un rôle crucial 
dans la réglementation des échanges dans le 
contexte de l’économie circulaire, aucune ne 
traite explicitement des modalités de ce com-
merce, ni de la manière dont les produits recy-
clés et remanufacturés pourraient bénéficier 
d’un traitement préférentiel dans le cadre des 
ALE. Les accords commerciaux devraient abor-
der les questions liées au traitement des pro-
duits recyclés et remanufacturés lorsqu’un ré-
gime préférentiel est sollicité. 
 

21 Chayanut Kliangpiboon, 2024, Évaluer la nécessité d’inté-
grer des dispositions relatives aux produits remanufacturés 
dans les accords commerciaux régionaux : considérations et 
implications pour la Thaïlande, OMD, page 9. 

https://www.oneplanetnetwork.org/SDG-12/multilateral-environmental-agreements
https://www.oneplanetnetwork.org/SDG-12/multilateral-environmental-agreements


   

 

15 

 

Les chapitres relatifs à l’environnement ou au 
développement durable dans les ALE tendent à 
mettre l’accent sur la coopération dans la mise 
en œuvre d’un ensemble d’accords multilatéraux 
sur l’environnement et sur des thèmes liés à 
l’utilisation durable des matériaux. En tant 
qu’élément central de cette approche, l’Union 
européenne (UE) a inclus l’économie circulaire 
parmi les domaines de coopération dans ses 
derniers projets d’accords commerciaux en 
cours de négociation avec le Mexique, l’Austra-
lie, la Nouvelle-Zélande, le Mercosur, le Chili et 
le Royaume-Uni.  

Par exemple, l’accord entre l’UE et le Mexique 
comprend une disposition visant à promouvoir 
« la croissance verte inclusive et l’économie cir-
culaire » pour favoriser le développement du-
rable, tandis que les accords avec l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande contiennent des dispositions 
visant à accroître la coopération pour promou-
voir « la production et la consommation du-
rables, l’économie circulaire, la croissance verte 
et la réduction de la pollution »22. Dans son cha-
pitre sur le commerce des marchandises, l’ac-
cord entre l’Australie et la Nouvelle-Zélande 
comprend un article consacré aux produits re-
manufacturés.  

Bien que la promotion de l’économie circulaire 
gagne en importance, il est désormais évident 
que la plupart des ALE ne fournissent pas 
d’orientations concernant ces produits, ni même 
de définitions claires. Ainsi, lorsqu’un traitement 
préférentiel est sollicité, c’est à la douane qu’in-
combe la lourde tâche de déterminer le carac-
tère originaire des produits recyclés et remanu-
facturés. L’objectif de ce document est donc 
d’identifier la manière dont les administrations 
des douanes déterminent l’origine des produits 
recyclés et remanufacturés et d’examiner com-

 

 

 

22 Christophe Bellmann et Malena Sell, 2021, Options to In-
corporate Circular Economy Provisions in Regional Trade 
Agreements (« Options pour incorporer des dispositions re-
latives à l’économie circulaire dans les accords commer-
ciaux régionaux »), IISD, Sitra, page 4. 
23 Https://www.epa.gov/green-power-markets/summary-
inflation-reduction-act-provisions-related-renewable-
energy (en anglais)  

ment ceux-ci sont traités dans d’autres ALE, afin 
de formuler des recommandations en vue d’une 
amélioration. 

Aux États-Unis, le gouvernement fédéral a mis 
en œuvre plusieurs politiques liées au traite-
ment préférentiel des produits remanufacturés 
et recyclés, notamment des incitations fiscales 
et des politiques de passation de marchés. Par 
exemple, le code de l’Internal Revenue Service 
prévoit un crédit d’impôt pour les entreprises 
qui produisent des biens remanufacturés23.  

Dans l’Union européenne, plusieurs politiques 
liées au traitement préférentiel des produits re-
manufacturés et recyclés ont été introduites, 
notamment la directive-cadre de l’UE sur les dé-
chets, qui établit un cadre pour la gestion des 
déchets et comprend des dispositions encoura-
geant l’utilisation de produits recyclés24. Toute-
fois, la question de la détermination de l’origine 
des produits recyclés et remanufacturés reste 
un défi majeur pour la douane, car il n’existe pas 
d’orientations claires ni même de définition de 
ces produits à des fins d’identification. 

3.2. Traitement préférentiel pour 
les produits remanufacturés et 
recyclés 

La durabilité des ressources naturelles et pri-
maires s’est rapidement dégradée au cours des 
deux dernières décennies, la faute à une utilisa-
tion inconsidérée et à une élimination hasar-
deuse de différents types de déchets. La réutili-
sation d’articles tels que les livres, les vêtements 
et d’autres produits peut contribuer à réduire la 
déforestation, la dégradation des sols et l’épui-
sement des ressources. La réutilisation permet 
également de faire des économies d’énergie, de 
réduire les émissions de gaz à effet de serre qui 

24 https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-re-
cycling/waste-framework-directive_en?pre-
fLang=fr&etrans=fr (version française générée par eTran-
slation, le service de traduction automatique de la Commis-
sion européenne)  

https://www.epa.gov/green-power-markets/summary-inflation-reduction-act-provisions-related-renewable-energy
https://www.epa.gov/green-power-markets/summary-inflation-reduction-act-provisions-related-renewable-energy
https://www.epa.gov/green-power-markets/summary-inflation-reduction-act-provisions-related-renewable-energy
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://environment.ec.europa.eu/topics/waste-and-recycling/waste-framework-directive_en?prefLang=fr&etrans=fr
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contribuent au changement climatique mondial 
et de minimiser le volume des déchets qui doi-
vent être recyclés ou mis en décharge25.  

Les fabricants qui se lancent dans la réutilisation 
des déchets ont pour objectif de vendre leurs 
produits finis, que ce soit régionalement ou à 
l’international. Cependant, le commerce des 
produits recyclés ou remanufacturés n’est pas 
sans poser de difficultés, car la plupart des pays 
et, plus précisément, la plupart des accords de 
libre-échange ne couvrent pas ces produits. En 
conséquence, ces produits peinent à concurren-
cer les produits neufs qui bénéficient d’un trai-
tement préférentiel. Le principal problème ré-
side dans la détermination de l’origine, car les 
produits recyclés et remanufacturés ne peuvent 
souvent pas bénéficier de ce traitement en rai-
son de la complexité liée à leur caractère origi-
naire.  

La politique commerciale peut toutefois s’ajus-
ter et s’adapter aux nouvelles réalités. Face à la 
tendance mondiale vers la durabilité et l’écono-
mie circulaire – dans laquelle les matériaux ob-
solètes et les déchets sont réutilisés pour fabri-
quer de nouveaux produits, parfois même de 
qualité supérieure – l’importance des règles 
d’origine (RdO) ne cesse de croître. Les règles 
d’origine sont un ensemble spécifique d’exi-
gences utilisé pour déterminer la nationalité 
économique d’un produit. À mesure que les pro-
duits recyclés et remanufacturés pénètrent le 
commerce international, il devient essentiel de 
préciser comment ils peuvent bénéficier du 
même traitement préférentiel que les produits 
d’origine. 

L’avènement d’un monde axé sur l’utilisation du-
rable signifie qu’une économie circulaire, impli-
quant des biens recyclés ou utilisant des maté-

 

 

 

25 Nikunja Mohan Modak, Sudipta Sinha, Debabrata Kumar 
Ghosh, 2023, A review on remanufacturing, reuse, and recy-
cling in supply chain – Exploring the evolution of information 
technology over two decades (« Une analyse du remanufac-
turage, de la réutilisation et du recyclage dans la chaîne 
d'approvisionnement – Exploration de l'évolution des tech-
nologies de l'information au cours des deux dernières dé-

riaux obsolètes, peut déboucher sur des pro-
duits neufs ou de meilleure qualité.  

Les règles d’origine jouent également un rôle clé 
pour accéder à des droits de douane réduits 
dans les accords de libre-échange et peuvent 
considérablement influencer les décisions de 
production. Bien conçues, elles peuvent favori-
ser le développement de chaînes logistiques en-
tières entre les parties à des accords commer-
ciaux préférentiels ou à des instruments d’accès 
au marché26.  

Le traitement préférentiel accordé aux produits 
remanufacturés et recyclés peut prendre plu-
sieurs formes, notamment des incitations fis-
cales, des subventions et des politiques de pas-
sation de marchés. Les incitations fiscales, telles 
que les crédits d’impôt ou les exonérations fis-
cales, peuvent réduire le coût de production des 
biens remanufacturés et recyclés. Les subven-
tions, y compris les aides ou les prêts à faible 
taux d’intérêt, peuvent apporter un soutien fi-
nancier aux entreprises qui produisent des biens 
remanufacturés ou recyclés. Les politiques de 
passation de marchés, telles que les achats pré-
férentiels ou les marchés réservés, peuvent ac-
croître la demande de produits recyclés et rema-
nufacturés. Ensemble, ces mesures favorisent la 
consommation et la production durables en en-
courageant les entreprises à adopter des pra-
tiques respectueuses de l’environnement. 

Toutefois, ces politiques ne suffisent pas à elles 
seules à résoudre le problème de la détermina-
tion de l’origine des produits recyclés et rema-
nufacturés. Il y a donc un besoin manifeste de 
disposer de règles d’origine spécifiques, car elles 
pourraient également avoir une incidence sur 
l’accès au marché des biens remanufacturés et 
recyclés. Ces règles d’origine permettent de dé-
terminer le pays d’origine des marchandises, le-

cennies »), International Journal of Information Manage-
ment Data Insights, Volume 3, Numéro 1. 
26 Paul R. Baker et Jaime de Melo, 2023, Rules of Origin in 
EU-Africa Trade: Practical Implications for Economic Opera-
tors (« Règles d’origine dans les échanges entre l’UE et 
l’Afrique : implications pratiques pour les opérateurs éco-
nomiques »), GIZ, page 17. 
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quel peut influencer les droits de douane appli-
cables et l’accès au marché. Il est essentiel d’éta-
blir des règles d’origine claires et simples pour 
les produits remanufacturés et recyclés afin 
d’éviter toute complexité et incertitude dans les 
échanges commerciaux. 

Plusieurs chercheurs ont rédigé des documents 
sur l’économie circulaire, mais peu d’entre eux se 
sont penchés spécifiquement sur la manière 
dont les biens fabriqués dans le cadre de l’éco-
nomie circulaire devraient être traités lorsqu’un 
traitement préférentiel est revendiqué. Une 
étude menée en 2024 par Chayanut Kliang-
piboon27, sous l'égide de l'OMD, s'est attachée à 
évaluer la nécessité d’intégrer des dispositions 
relatives aux produits remanufacturés dans les 
accords commerciaux régionaux. Si l’étude a bel 
et bien confirmé la nécessité d’une telle intégra-
tion, elle se fonde sur le cas d’un seul pays et ne 
peut donc pas être généralisée.  

En recueillant des données auprès de plusieurs 
Membres de l’OMD, la présente étude entend 
couvrir un éventail plus large de pratiques, ce 
qui permettra de mieux comprendre les ap-
proches des différentes administrations et de 
contribuer au corpus de recherche existant sur 
ce domaine émergent de la politique commer-
ciale.  

4. Analyse des études 
de cas 

Bien que le concept d’économie circulaire et la 
détermination de l’origine des biens circulaires 
en soient encore à leurs balbutiements, des 
études de cas qui couvrent des exemples de 
Membres ayant dédouané des produits recyclés 
et remanufacturés ont été analysées du point de 
vue de la détermination de l’origine. L’analyse 
des études de cas porte sur les politiques et les 

 

 

 

27 https://www.wcoomd.org/-/media/wco/pu-
blic/fr/pdf/topics/research/research-papers/51_research-
paper_remanufactured-goods-rules-of-origin_chayanut-
kliangpiboon-fr.pdf 
 

pratiques existantes en matière de traitement 
préférentiel des produits remanufacturés et re-
cyclés dans plusieurs pays. 

Au Japon, le gouvernement a mis en œuvre plu-
sieurs politiques liées au traitement préférentiel 
des produits remanufacturés et recyclés, notam-
ment des incitations fiscales et des politiques de 
passation de marchés. À titre d’exemple, le gou-
vernement japonais offre un crédit d’impôt aux 
entreprises qui produisent des biens remanufac-
turés28.  

Étant donné que les fabricants semblent bénéfi-
cier d’un soutien et d’encouragements toujours 
plus importants pour s’investir davantage dans 
le recyclage et le remanufacturage, il est évident 
que ces produits vont se multiplier sur le marché 
et que ces fabricants voudront en faire com-
merce avec d’autres pays. Pour que les marchan-
dises bénéficient du traitement préférentiel ac-
cordé à d’autres produits qui ne sont pas des 
biens circulaires, il y a lieu de s’attaquer à la 
question de la détermination de l’origine. Les 
études de cas ci-dessous présentent les résul-
tats obtenus en matière de détermination de 
l’origine dans certains pays Membres de l’OMD.  

4.1. Application des règles 
d’origine dans les pays 
Membres de l’OMD 

Le questionnaire (voir annexe) envoyé aux 
Membres de l’OMD les invitait à indiquer s’ils 
appliquent des règles d’origine spécifiques pour 
les produits recyclés et remanufacturés, à préci-
ser les accords commerciaux qu’ils utilisent pour 
les appliquer et les difficultés rencontrées à cet 
égard. Au total, 19 Membres sur 78 (24,36 %) 
ont répondu au questionnaire et cinq régions de 
l’OMD sont représentées, comme le montre le 
diagramme ci-dessous. Bien que le pourcentage 
de réponses soit relativement faible, cinq des six 

28 Laws and Support Systems for Promoting Waste Recycling 
in Japan (« Lois et dispositifs de soutien pour la promotion 
du recyclage des déchets au Japon »), mars 2012, Osaka. 

https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/51_research-paper_remanufactured-goods-rules-of-origin_chayanut-kliangpiboon-fr.pdf
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/51_research-paper_remanufactured-goods-rules-of-origin_chayanut-kliangpiboon-fr.pdf
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/51_research-paper_remanufactured-goods-rules-of-origin_chayanut-kliangpiboon-fr.pdf
https://www.wcoomd.org/-/media/wco/public/fr/pdf/topics/research/research-papers/51_research-paper_remanufactured-goods-rules-of-origin_chayanut-kliangpiboon-fr.pdf
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régions de l’OMD sont représentées, ce qui a 
permis au chercheur d’identifier les régions dans 
lesquelles les ALE prennent en compte les biens 
circulaires, et plus particulièrement les biens re-
cyclés et remanufacturés. 

Figure 4: Réponses par régions de l'OMD 

 

Source : Données brutes 

Figure 5: Cartographie des réponses des Membres 

 

Source : Données brutes (Réponses des États 
Membres) 

 

 

 

29 Région Amériques et Caraïbes (AMS), région Asie/Paci-
fique (A/P), région Europe, région Afrique orientale et aus-
trale (AOA), et région Afrique du Nord, Proche et Moyen 
Orient (MOAN).  
30 Documents BRA-84 et EC-29 présentés respectivement 
par le Brésil et la Communauté européenne au 
panel de recherche. L’article 40 de l’ordonnance SECEX 
14/2004 dispose ce qui suit : 
Article 40 - Aucune licence d’importation n’est accordée pour 
les pneus rechapés et usagés, qu’il s’agisse de produits de con-

Sur les 19 Membres ayant répondu au question-
naire, 10 ont indiqué qu’ils appliquent des règles 
d’origine aux produits recyclés et remanufactu-
rés. Le diagramme ci-dessus (Graphique 5) il-
lustre la répartition régionale des répondants29. 

La plupart des accords cités ne définissent pas 
les termes « recyclé » et « remanufacturé », et 
c’est l’un des principaux problèmes signalés par 
les Membres. Les produits recyclés sont men-
tionnés dans la majorité des accords qui incluent 
une définition des produits entièrement obte-
nus, mais il n’existe pas de procédures de déter-
mination de l’origine ni de règles d’origine. Le 
Brésil indique qu’il existe des normes d’origine 
préférentielle pour les produits recyclés, mais 
pas pour les produits remanufacturés. Le pays 
souligne que, conformément à l’article 40 de la 
directive SECEX no 14 de 2004, l’importation de 
pneus rechapés (recyclés) est interdite30. Le Ca-
nada indique que les accords auxquels le pays 
est partie prévoient que les produits recyclés et 
remanufacturés sont considérés comme des 
« produits entièrement obtenus ou produits sur 
le territoire de l’une ou de toutes les Parties ». 
C’est le cas pour la plupart des accords, comme 
l’ont indiqué de nombreux autres répondants.  

Le Canada a indiqué par ailleurs que ses accords 
de libre-échange stipulent généralement que les 
matières récupérées (issues de produits recyclés 
ou remanufacturés) provenant du territoire 
d’une partie sont traitées comme matières origi-
naires si elles sont utilisées dans la production 
d’un produit remanufacturé et incorporées à un 
tel produit. Dans ce cas, les accords vont plus 
loin et précisent les conditions d’octroi du trai-
tement préférentiel. L’APE entre le Japon et l’UE 
comporte un article spécifique sur les produits 
remanufacturés dans le chapitre « Commerce de 

sommation ou de matières premières, classés sous le code 
NCM 4012, à l’exception des pneus remoulés, classés sous les 
codes NCM 4012.11.00, 4012.12.00, 4012.13.00 et 
4012.19.00, originaires et en provenance des États membres 
du MERCOSUR dans le cadre de l’Accord de complémentarité 
économique no18. 
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marchandises » qui n’a pas directement trait aux 
règles d’origine, mais aux produits remanufactu-
rés de certains secteurs de produits qui sont 
traités comme des produits neufs. La Corée a in-
diqué que son accord avec les États-Unis définit 
spécifiquement le terme « remanufacturé ».  

De manière générale, les Membres signalent 
l’absence de procédures et de règles d’origine 
appropriées pour les produits recyclés et rema-
nufacturés. Bien que 10 des répondants aient 
indiqué que leur pays accorde un traitement 
préférentiel aux marchandises en question, les 
huit autres – soit un nombre important – ont in-
diqué qu’ils ne le faisaient pas. Un examen ap-
profondi des ALE existants montre que peu 
d’entre eux intègrent des règles d’origine claires 
concernant les produits recyclés et remanufac-
turés. Dans la mesure où certains accords com-
portent de nouveaux chapitres distincts traitant 
exclusivement et de manière globale des diffé-
rents aspects de l’économie circulaire31, les 
questions relatives à la détermination de l’ori-
gine restent une zone d'ombre. 

Le tableau ci-dessous résume les accords utilisés 
par les Membres pour le dédouanement des 
produits recyclés et remanufacturés. Il décrit 
également certaines des procédures utilisées 
par les Membres et certaines difficultés aux-
quelles ils sont confrontés pour déterminer l’ori-
gine des marchandises. 

 

 

 

31 Christophe Bellmann et Malena Sell, 2021, Options to In-
corporate Circular Economy Provisions in Regional Trade 
Agreements (« Options pour incorporer des dispositions re-

latives à l’économie circulaire dans les accords commer-
ciaux régionaux »), IISD, Sitra, page 3. 
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4.1.1. Liste des Membres et de leurs pratiques 

Tableau 1 : Réponses des Membres  

Membre Accords couvrant les produits recyclés et remanufacturés Pratique de l’administration des douanes 
1. Albanie ▪ Accord de stabilisation et d’association (ASA) 

entre les Communautés européennes et leurs 
États membres et la République d’Albanie ;  

▪ Accord de libre-échange avec les États membres 
de l’ALECE 2006 ; 

▪ Accord de libre-échange avec la Turquie ; 
▪ Accord de libre-échange avec les États membres 

de l’AELE ; 
▪ Accord de partenariat, de commerce et de coopé-

ration entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord et la République d’Albanie ; 

▪ Convention régionale sur les règles d’origine pré-
férentielles paneuro-méditerranéennes. 

➢ Les produits recyclés sont considérés comme origi-
naires s’ils proviennent d’opérations effectuées en Al-
banie ou dans les autres pays avec lesquels l’Albanie a 
conclu des ALE (article 5).  

➢ Les produits remanufacturés doivent se conformer aux 
règles spécifiques par produit (RSP). 

2. Arménie ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels l’Arménie est partie. 

3. Brésil ▪ Accord de complémentarité économique entre le 
Brésil et l’Argentine (ACE 14) ; 

▪ Accord de complémentarité économique à portée 
partielle du Mercosur (ACE 18) ; 

▪ Accord de complémentarité économique du Mer-
cosur avec le Chili (ACE 35), la Bolivie (ACE 36), le 
Mexique (ACE 53, ACE 54 et ACE 55), le Pérou 
(ACE 58), la Colombie, l’Équateur et le Venezuela 
(ACE 59), Cuba (ACE 62), la Colombie (ACE 72) ;  

▪ Accord de complémentarité économique à portée 
partielle Brésil – Guyane (ACE 38) ; 

➢ Au Brésil, il existe des normes d’origine préférentielle 
pour les produits recyclés, mais pas pour les produits 
remanufacturés. 

➢ Conformément à l’article 40 de la directive SECEX 
14/2004, l’importation de pneus rechapés est inter-
dite. 

➢ Le texte de l’accord octroyant l’accès aux marchés éta-
blis ne prévoit de traitement préférentiel que pour les 
produits considérés comme originaires et neufs. Dans 
ce contexte, les produits recyclés sont considérés 
comme des produits neufs. Ils seront également consi-
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▪ Accord de complémentarité économique Brésil – 
Venezuela (ACE 69) ; 

▪ Accord de complémentarité économique Brésil – 
Paraguay (ACE 74) ; 

▪ Accord de libre-échange Mercosur – République 
arabe d’Égypte, (ACP) Inde, Israël ; 

▪ Accord commercial préférentiel (ACP) Mercosur – 
UDAA ; 

 
▪ Accord régional de préférences tarifaires no 04 

(APTR04) de l’ALADI ; 
▪ Instruction normative du RFB no 1 864/2018 (IN 

RFB 1 864/2018). 
 

dérés comme originaires si les normes établies sont 
respectées. 

➢ Le Membre n’a pas rencontré de difficultés, car il dis-
pose de canaux de communication intergouvernemen-
taux bien établis, qui facilitent les consultations néces-
saires avec les producteurs et exportateurs étrangers. 
En l’absence d’informations, il est présumé que la mar-
chandise vérifiée n’est pas originaire du pays, comme le 
prévoient les textes des accords. 

➢ Le certificat et/ou tout autre document attestant de 
l’origine doivent obligatoirement être fournis pour que 
les produits recyclés ou remanufacturés puissent béné-
ficier d’un traitement préférentiel. 

4. Canada ▪ Dans certains accords de libre-échange, un article 
traite des produits recyclés et remanufacturés et 
de la manière dont ils peuvent bénéficier d’un 
traitement tarifaire préférentiel. Ceux-ci sont :  

 
✓ Accord de partenariat transpacifique glo-

bal et progressiste (PTPGP), article 3.4 ;  
✓ Accord Canada – États-Unis – Mexique 

(ACEUM), article 4.4 ;  
✓ Règlement sur les règles d’origine de 

l’ACEUM, article 4 (1). 

➢ Dans de nombreux cas, les accords auxquels le Canada 
est partie prévoient que les produits recyclés et rema-
nufacturés sont considérés comme des « produits en-
tièrement obtenus ou produits sur le territoire de l’une 
ou de toutes les Parties ». 

➢ Les accords de libre-échange du Canada stipulent gé-
néralement que les matières récupérées (issues de pro-
duits recyclés ou remanufacturés) provenant du terri-
toire d’une partie sont traitées comme matières origi-
naires si elles sont utilisées dans la production d’un 
produit remanufacturé et incorporées à un tel produit.  

Pour bénéficier d’un traitement tarifaire préférentiel, le produit 
recyclé ou remanufacturé doit généralement : 

▪ respecter les règles d’origine spécifiques de 
l’accord de libre-échange concerné ;  

▪ être originaire au sens de l’accord, ce qui signi-
fie généralement être produit sur le territoire 
de l’un des pays participants ;  
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▪ dans certains cas, les processus spécifiques 
utilisés pour recycler ou remanufacturer les 
produits peuvent également être pertinents 
pour déterminer l’origine. 

5. Colombie ▪ ALE entre la Colombie et les États de l’AELE (An-
nexe V, Titre V, article 29, Vérification des 
preuves de l’origine) ;  

▪ ALE avec le Canada (Chapitre 3, article 406, Véri-
fications de l’origine) ;  

▪ APC avec les États-Unis (Chapitre 4, article 4.18, 
Vérification) ;  

▪ Le droit interne colombien prévoit le contrôle de 
l’origine (que les produits soient remanufacturés 
ou non) dans le décret 1165 de 2019 (article 318, 
Pouvoir de vérification de l’origine) et dans la ré-
solution 5955 de 2018. 

➢ Le Membre a indiqué que des déclarations d’importa-
tion contenaient des déclarations contradictoires con-
cernant les marchandises, avec la mention simultanée 
de « marchandises refacturées » et de « marchandises 
neuves ». 

➢ Les marchandises ci-dessus sont parfois accompagnées 
d’une description et de l’indication d’une date de fabri-
cation et d’une date de remanufacturage. Dans certains 
de ces cas, l’importateur a indiqué des dates identiques 
pour les deux situations. 
 

6. République 
dominicaine 

▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels la République dominicaine est partie. 

7. Éthiopie ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels l’Éthiopie est partie. 

8. Japon ▪ Dans l’APE Japon – UE, article 2.18, article 3.3 ; 
▪ PTPGP, article 3.3 ; 
▪ RCEP, article 3.3. 

 

➢ Dans la plupart des APE du Japon, l’article sur les pro-
duits entièrement obtenus comprend un alinéa sur les 
déchets et les débris, qui pourrait couvrir les produits 
recyclés. 

➢ L’APE entre le Japon et l’UE comporte un article spéci-
fique sur les produits remanufacturés dans le chapitre 
« Commerce de marchandises » qui n’est pas directe-
ment lié aux règles d’origine, mais aux produits rema-
nufacturés de certains secteurs de produits qui sont 
traités comme des produits neufs. 
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9. Corée Remanufacturés 
▪ Corée – États-Unis, article 6.22. 

 
Recyclés 

▪ Corée – ANASE, règle 2.1 a) ; 
▪ Corée – Inde, article 3.2 a) ; 
▪ Corée – Vietnam, article 3.1.1 a) ; 
▪ RCEP, article 3.2 ; 
▪ Corée – Cambodge, article 3.2.1 a) ; 
▪ Corée – Indonésie, article 3.2.1 a) ; 
▪ Corée – Philippines, article 4.2 a). 

 

➢ L’accord Corée – États-Unis définit les produits rema-
nufacturés comme des produits classés dans les Cha-
pitres 84, 85, 87 ou 90 du SH ou dans le no 94.02 qui : 

▪ sont fabriqués à partir de produits récupérés 
(article 6.22) ; et 

▪ ont une durée de vie analogue et bénéficient 
d’une garantie d’usine similaire à celle du bien 
neuf d’origine. 

➢ Les marchandises entièrement obtenues et récupérées 
sont également définies dans les accords de la Corée 
avec l’ANASE, l’Inde, le Vietnam, le Cambodge, l’Indo-
nésie, les Philippines et le RCEP. Ces définitions ont 
trait à l’utilisation de matériaux à des fins de recyclage. 

➢ La Corée a indiqué que des problèmes se posent 
lorsqu’il s’agit de déterminer si les articles sont collec-
tés sur le territoire des Parties et si les articles collectés 
ne peuvent être utilisés qu’à des fins de recyclage.  

➢ Il est également difficile de statuer sur ces cas 
lorsqu’une disposition stipule « les articles qui ne peu-
vent plus remplir leur fonction initiale ni être restaurés 
ou réparés ». 

 
10. Kosovo ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 

recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels le Kosovo est partie. 

11. Malaisie Produits recyclés  
▪ ATIGA, règle 27 i) et j) ;  
▪ Accord de partenariat économique global ANASE 

– Japon, règle 3 i) et j) ;  
▪ ALE ANASE – Chine, article 3 i) et j) ;  
▪ ALE ANASE – Australie – Nouvelle-Zélande, ar-

ticle 3 i) ;  

➢ Les difficultés rencontrées par la Malaisie sont les sui-
vantes : 

▪ L’identification ou la différenciation des pro-
duits normaux ou remanufacturés lors de l’im-
portation si rien n’indique qu’il s’agit de pro-
duits remanufacturés ; 
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▪ APE Malaisie – Japon, règle 2 i) et j) ;  
▪ ALE Malaisie – Chili, règle 3 i) et j) ;  
▪ ALE Malaisie – Turquie, règle 4 h) et i) ;  
▪ PTPGP, article 3.3 j).  

Produits remanufacturés  
▪ PTPGP, article 3.4.  

▪ La preuve de l’origine des matériaux, car il 
s’agit de produits anciens et il se peut qu’il n’y 
ait aucune trace du processus de production 
initial. 

➢ Les exigences en matière de preuve de l’origine sont 
basées sur l’ALE concerné et sont subordonnées au 
respect des exigences nationales. 

12. Namibie ▪ APE UE – CDAA, article 7 i) et j) ;  
▪ Protocole de la CDAA sur le commerce, Annexe 1, 

règle 4 h), i) et j) ;  
▪ ZLECAf, Annexe 2, article 5 j) et k). 

➢ La Namibie ne procède pas encore au remanufacturage 
de produits recyclés et ne rencontre donc aucune diffi-
culté. 

 
13. Arabie saou-

dite 
▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 

recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels l’Arabie saoudite est partie. 

14. Suisse ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels la Suisse est partie. 

15. Thaïlande ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels la Thaïlande est partie. 

16. Tunisie ▪ Accord UE – Tunisie ;  
▪ Accord Tunisie – AELE ;  
▪ Accord Tunisie – Turquie ;  
▪ Accord Tunisie – Royaume-Uni (RU) ;  
▪ Accord d’Agadir (pays arabo-méditerranéens) ;  
▪ Accord GZALE (Grande zone arabe de libre-

échange) ;  
▪ Accord établissant la ZLECAf ;  
▪ Accord COMESA.  

➢ La destination relative aux matières premières récupé-
rées d’un produit usagé afin qu’elles puissent être con-
sidérées comme entièrement obtenues n’est pas tou-
jours facile à vérifier. 

➢ La Tunisie rencontre des difficultés pour déterminer si 
les matières premières récupérées d’un produit usagé 
peuvent être considérées comme entièrement obte-
nues. 

17. Ukraine ▪ Accord Ukraine – Israël ;  
▪ Ukraine – Géorgie ;  
▪ Ukraine – Moldavie ;  

➢ Les certificats et autres preuves documentaires de l’ori-
gine doivent obligatoirement être fournis à des fins 
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▪ Ukraine – Macédoine du Nord, Appendice 1, Titre 
II, article 4.1 h) et i) ; 

▪ Règles d’origine préférentielle paneuro-méditer-
ranéennes, Appendice 1, Titre II, article 3.1 j) 
et k) ; 

▪ ALE Ukraine – Monténégro, Annexe II, Section II, 
article 5.1 h) et i) ; 

▪ Pays de l’AELE – Ukraine, Section II, article 6.1 h) 
et i) ; 

▪ ALE Ukraine – Canada, Section 3, Partie B, article 
3.4 i) et j) ; 

▪ UE – Ukraine, Section II, article 5.1 h) et i) ; 
▪ Accord politique, de libre-échange et de partena-

riat stratégique entre le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord et l’Ukraine, Sec-
tion II, article 5.1 h) et i). 

préférentielles en ce qui concerne les produits recyclés 
ou remanufacturés. 

18. Uruguay ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels l’Uruguay est partie. 

19. Zimbabwe ▪ Aucun ➢ Aucune règle d’origine préférentielle pour les produits 
recyclés ou remanufacturés n’est en vigueur dans les 
accords auxquels le Zimbabwe est partie. 
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4.1.2. Définition et traitement des produits recyclés et remanufacturés 
Tableau 2 : Définitions et traitement des produits recyclés et remanufacturés dans les ALE 

 
Accords de libre-échange 

 
Définition des produits recyclés ou remanufacturés 

1. Produits recyclés 
- ALECE  
- UE – Albanie  
- Accord commercial préfé-

rentiel Royaume-Uni / Ir-
lande du Nord et Albanie  

- ALE Turquie / Albanie 
- Mercosur 
- Accords bilatéraux – Brésil 

et Guyane, Venezuela et Pa-
raguay 

- ALE Colombie / AELE  
- ALE Canada / Colombie 
- APE UE – Japon ; 
- RCEP 
- Corée / Philippines, Indoné-

sie, Asie, Inde, Vietnam et 
Cambodge 

- ATIGA  
- Accord de partenariat éco-

nomique global ANASE – 
Japon, ALE Chine, Australie 
– Nouvelle-Zélande 

- ALE Malaisie – Chili 
- ALE Malaisie – Turquie  
- COMESA 
- CDAA 
- ZLECAf 
- Groupe régional, Ligue des 

États arabes 
- ALE, Agadir 
- ALE UE – Tunisie 
- ALE Canada – Ukraine 
- Royaume-Uni / Irlande du 

Nord et Ukraine 

En général, de nombreux ALE parlent de produits recyclés dans le con-
texte des produits entièrement obtenus tels que : 
– les articles hors d’usage, recueillis dans ce pays et qui ne peuvent ser-
vir qu’à la récupération de matières premières, y compris les pneuma-
tiques usagés ne pouvant servir qu’au rechapage ou à l’utilisation 
comme déchets ;  
– les déchets et débris issus des opérations de fabrication réalisées  
dans ces États. 

2. Produits remanufactu-
rés 

- ALE États-Unis / Colombie 
 
 
 
 
 
 

- PTPGP 

Les produits remanufacturés désignent les produits industriels assem-
blés sur le territoire d’une Partie, classés dans les Chapitres 84, 85, 87 
ou 90 du Système harmonisé ou dans le no 94.02, à l’exception des pro-
duits classés aux positions 84.18 ou 85.16 du Système harmonisé, qui :  

a. sont totalement ou partiellement constitués de produits récu-
pérés, et  

b. ont une durée de vie analogue et bénéficient d’une garantie 
d’usine similaire à celle du bien neuf d’origine. 

Article 3.4 : Traitement des matières récupérées utilisées dans la pro-
duction d’un produit remanufacturé  
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- Accord Canada – États-
Unis – Mexique (ACEUM) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- APE Japon – UE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- ALE Corée – États-Unis 

1. Chacune des Parties prend des dispositions afin qu’une matière 
récupérée provenant du territoire d’une ou de plusieurs Parties 
soit traitée comme matière originaire lorsqu’elle est utilisée 
dans la production d’un produit remanufacturé et incorporée à 
un tel produit.  

2. Il est entendu :  
a. qu’un produit remanufacturé est originaire seulement s’il satis-

fait aux prescriptions applicables de l’article 3.2 (Produits origi-
naires) ; et  

b. qu’une matière récupérée qui n’est ni utilisée dans la produc-
tion d’un produit remanufacturé ni incorporée à un tel produit 
est originaire seulement si elle satisfait aux prescriptions appli-
cables de l’article 3.2 (Produits originaires). 

 
Article 4.4 : Traitement des matières récupérées utilisées dans la pro-
duction d’un produit remanufacturé  

1. Chacune des Parties prend des dispositions afin qu’une matière 
récupérée provenant du territoire d’une ou de plusieurs Parties 
soit traitée comme matière originaire lorsqu’elle est utilisée 
dans la production d’un produit remanufacturé et incorporée à 
un tel produit.  

2. Il est entendu :  
a) qu’un produit remanufacturé est originaire seulement s’il satisfait 
aux prescriptions applicables de l’article 4.2 (Produits originaires) ; et  
b) qu’une matière récupérée qui n’est ni utilisée dans la production 
d’un produit remanufacturé ni incorporée à un tel produit est origi-
naire seulement si elle satisfait aux prescriptions applicables de l’ar-
ticle 4.2 (Produits originaires). 

 
Article 2.18 Biens remanufacturés  

1. Sauf disposition contraire du présent accord, chaque partie pré-
voit que les biens remanufacturés sont traités comme des biens 
neufs. Chaque partie peut exiger que les biens remanufacturés 
soient identifiés comme tels pour la distribution ou la vente.  

2. Aux fins du présent article, on entend par « biens remanufactu-
rés » les biens classés dans la position 40.12, aux chapitres 84 à 
90 ou dans la position 94.02 du Système harmonisé qui : 

a. sont totalement ou partiellement constitués de parties prove-
nant de biens usagés ;  

b. ont une durée de vie prévue et des performances analogues à 
celles des mêmes biens à l’état neuf ; et  

c. sont couverts par une garantie du fabricant analogue à celle qui 
est applicable aux mêmes biens à l’état neuf. 

 
On entend par « biens remanufacturés » les produits classés dans les 
Chapitres 84, 85, 87 ou 90 du SH ou dans la position 94.02 qui :  

a. sont totalement ou partiellement constitués de marchandises 
récupérées telles que définies à l’article 6.22 (Définitions) ; et 

b. ont une durée de vie analogue et bénéficient d’une garantie 
d’usine similaire à celle du bien neuf d’origine. 
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4.2. Défis et obstacles à la mise en 
œuvre des mesures de traite-
ment préférentiel 

Les Membres qui ont répondu au questionnaire 
ont souligné les défis ci-dessous lorsqu’il s’agit 
de déterminer l’origine des produits recyclés et 
remanufacturés. 

▪ Il est difficile de déterminer si les maté-
riaux ont été collectés sur le territoire 
des parties et si les matériaux collectés 
ne peuvent être utilisés qu’à des fins de 
recyclage.  

▪ Il est également difficile de statuer sur 
ces cas lorsqu’une disposition stipule 
« les articles qui ne peuvent plus remplir 
leur fonction initiale ni être restaurés ou 
réparés ».  

▪ Il est difficile d’identifier ou de différen-
cier des produits normaux ou remanu-
facturés lors de l’importation si rien 
n’indique qu’il s’agit de produits rema-
nufacturés.  

▪ Il est difficile de prouver le caractère 
originaire des matériaux, car il s’agit de 
produits anciens et il se peut qu’il n’y ait 
aucune trace du processus de produc-
tion initial. 

▪ Les difficultés rencontrées ne diffèrent 
pas de celles posées par les autres pro-
duits, en ce sens que les produits recy-
clés ou remanufacturés doivent ré-
pondre aux exigences spécifiques et 
aux règles d’origine de l’accord com-
mercial. 

▪ Il n’est pas toujours facile de vérifier 
l’origine des matières premières récupé-
rées des produits usagés afin qu’elles 
puissent être considérées comme entiè-
rement obtenues. 

 

5. Conclusions et re-
commandations 

Les conclusions de ce document de recherche 
suggèrent que les produits pouvant être consi-
dérés comme recyclés et remanufacturés ne 
sont pas clairement définis dans les ALE utilisés 

pour déterminer leur origine. Parmi les réponses 
reçues, seuls quelques contributeurs donnent 
une définition claire. La plupart se contentent 
toutefois de mentionner ces produits dans la 
liste des marchandises entièrement produites 
dans la catégorie des déchets et débris, sans 
préciser s’ils sont issus d’un remanufacturage ou 
d’un recyclage. Les règles d’origine des ALE ne 
précisent pas si elles s’appliquent aussi bien aux 
produits neufs qu’aux produits recyclés et rema-
nufacturés. Cela signifie qu’il n’existe pas de pro-
cédure claire pour déterminer l’origine des pro-
duits recyclés et remanufacturés. Le tableau 2 
ci-dessus indique comment les termes « recy-
clé » et « remanufacturé » sont définis dans les 
ALE et montre que certains ALE contiennent 
des orientations pour aider à déterminer l’ori-
gine des produits recyclés et remanufacturés. 
Ainsi, les conclusions suggèrent qu’il manque 
des règles d’origine et des orientations claire-
ment définies pour permettre de déterminer 
l’origine des produits recyclés et remanufactu-
rés, ce qui contribuerait à réduire les obstacles à 
l’accès au marché et à promouvoir une consom-
mation et une production durables. Les règles 
d’origine peuvent être source d’incertitude et de 
complexité et doivent être soigneusement 
prises en compte lors de l’élaboration des poli-
tiques et des pratiques. 

5.1. Recommandations 

Sur la base des conclusions de cette étude, les 
recommandations suivantes sont proposées. 

- Les règles d’origine, les politiques affé-
rentes et les pratiques opérationnelles 
pourraient être encore renforcées afin 
d’éliminer les obstacles à l’accès au mar-
ché et de promouvoir une consomma-
tion et une production durables. De 
nombreux Membres ont indiqué que les 
accords auxquels ils sont parties ne pré-
voient toujours pas de règles d’origine 
préférentielle pour les produits recyclés 
ou remanufacturés. 

- Il est possible de promouvoir davantage 
la consommation et la production du-
rables en encourageant le traitement 
préférentiel des produits remanufactu-
rés et recyclés. En leur accordant un 
traitement préférentiel lorsque c’est 
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possible, leur production pourra aug-
menter, ce qui favorisera les échanges 
commerciaux. 

- Les Membres qui sont parties à des ac-
cords peuvent mettre en œuvre des sys-
tèmes de traçabilité pour documenter la 
manière dont les matériaux sont ache-
minés du point de collecte au produit fi-
nal, en utilisant des méthodes telles que 
le bilan massique32, la ségrégation phy-
sique ou le mélange contrôlé33.  

- Il peut être nécessaire d’élaborer des 
spécifications claires pour les matières 
premières et de tenir des registres 
stricts sur l’origine des déchets (pré ou 
post-consommation, source), car ils 
peuvent réduire, voire éliminer les 
doutes quant à l’origine des matières. 

- Les Membres peuvent aussi utiliser des 
certifications et des normes tierces 
pour vérifier le contenu recyclé et la 
qualité des produits, garantissant ainsi 
une communication précise et crédible 
aux parties prenantes. 

- Des normes techniques ou des sys-
tèmes de certification pourraient être 
élaborés pour garantir aux consomma-
teurs que les produits remanufacturés 
sont sûrs et répondent à toutes les exi-
gences techniques34. 

- Les Membres, en collaboration avec 
l’OMD, pourraient élaborer et échanger 
des bonnes pratiques pour guider la dé-

termination de l’origine des produits re-
cyclés et remanufacturés. 
 

5.2. Conclusion 
Le traitement préférentiel des produits remanu-
facturés et recyclés peut jouer un rôle important 
dans la promotion d’une consommation et d’une 
production durables. Il n’existe pas de règles 
d’origine, d’orientations ou de procédures 
claires permettant de déterminer facilement et 
rapidement l’origine des produits recyclés et re-
manufacturés. Elles peuvent être conçues et 
élaborées avec soin pour lever les obstacles à 
l’accès au marché et promouvoir une consom-
mation et une production durables, et ainsi aider 
la plupart des administrations des douanes à 
remplir leur mandat de base 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

.  

 

 

 

 

32 « Le bilan massique est une méthode comptable utilisée 
pour suivre et allouer des matériaux ayant des propriétés 
spécifiques (comme les matériaux recyclés ou biosourcés) 
tout au long d’une chaîne d'approvisionnement complexe. » 
International Sustainability and Carbon Certification (ISCC), 
EU 203 Traceability and chain of custody (document EU 203 
de l’ISCC « Traçabilité et chaîne de contrôle » – en anglais), 
21 mai 2025, Version 4.2, page 83 (https://www.iscc-sys-
tem.org/wp-con-
tent/uploads/2025/04/ISCC_EU_203_Traceabi-
lity_and_Chain-of-Custody_4.2.pdf) 

33 A national framework for recycled content traceability gui-
delines (« Cadre national pour les lignes directrices relatives 
à la traçabilité du contenu recyclé »), mars 2025 (version 2), 
Department of Climate Change, Energy, the Environment 
and Water, Canberra, Gouvernement australien. 
34 Chayanut Kliangpiboon, 2024, Évaluer la nécessité d’inté-
grer des dispositions relatives aux produits remanufacturés 
dans les accords commerciaux régionaux : considérations et 
implications pour la Thaïlande, OMD, page 24. 

https://www.iscc-system.org/wp-content/uploads/2025/04/ISCC_EU_203_Traceability_and_Chain-of-Custody_4.2.pdf
https://www.iscc-system.org/wp-content/uploads/2025/04/ISCC_EU_203_Traceability_and_Chain-of-Custody_4.2.pdf
https://www.iscc-system.org/wp-content/uploads/2025/04/ISCC_EU_203_Traceability_and_Chain-of-Custody_4.2.pdf
https://www.iscc-system.org/wp-content/uploads/2025/04/ISCC_EU_203_Traceability_and_Chain-of-Custody_4.2.pdf
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Annexe  
Questionnaire sur le traitement préférentiel des produits remanufacturés et recyclés 

REMARQUES :  
 
Le présent questionnaire a pour objet d’étudier la manière dont la douane traite les produits recyclés et remanu-
facturés faisant l’objet d’échanges commerciaux et d’examiner de quelle manière les accords commerciaux intè-
grent des règles d’origine pour les produits recyclés et remanufacturés afin de minimiser les déchets et de pro-
mouvoir le développement durable dans le commerce mondial. Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir 
faire parvenir votre réponse au Secrétariat de l’OMD au plus tard le 13 juin 2025, par courrier électronique à 

l’adresse ori@wcoomd.org.   

Les questions ne limitent en rien la portée de vos réponses, qui peuvent varier selon chaque administration. Ces 
questions ont pour but de vous guider, mais si d’autres sujets ne sont pas couverts par le questionnaire, il est pos-
sible de les ajouter. De même, si certaines questions ne vous concernent pas, vous pouvez les ignorer.   

I. INFORMATIONS DE BASE 

I.1  Administration Membre :  

I.2  Point de contact : 

(Si possible, indiquez les coordonnées suivantes : nom 
complet et adresse e-mail) 

 

I.3  Des règles d’origine préférentielle pour les produits re-
cyclés ou remanufacturés sont-elles en vigueur dans un 
accord auquel vous êtes partie ? 

 Oui    Non* 

 

* Si la réponse à la question I.3 est « Non », il n’est pas nécessaire de répondre aux questions suivantes 
de cette section. 

 

I.4  Veuillez indiquer le(s) accord(s) que vous appliquez, y 
compris la (les) section(s) particulière(s) à laquelle (aux-
quelles) il est fait référence. 

  

I.5  Les règles d’origine pour les produits recyclés ou rema-
nufacturés sont-elles faciles à appliquer ? 

 

I.6  Quelle autorité gouvernementale ou non gouvernemen-
tale supervise l’administration des certificats d’origine ? 

 

I.7  Quelles sont les sections des accords qui prévoient des 
règles d’origine pour les produits recyclés ou remanu-
facturés ? 

 

I.8  Commentaires, le cas échéant :  

 

II. APPLICATION DES RÈGLES D’ORIGINE (RdO) PRÉFÉRENTIELLE AUX PRODUITS RECYCLÉS ET REMANU-
FACTURÉS 

II.1  Les RdO préférentielle s’appliquent-elles aux importa-
tions? 

 Oui   Non 

II.2  Les RdO préférentielle s’appliquent-elles aux exporta-
tions? 

 Oui    Non 

mailto:ori@wcoomd.org


 

 

II.3  Existe-t-il une règle de minimis pour l’application des 
RdO préférentielle ? 

 Oui    Non 

 If "Yes", please specify the de minimis threshold and 
provide the relevant legal references applicable to the 
above questions. 

 

 

III. DÉFIS LIÉS À LA MISE EN ŒUVRE 

III.1  What challenges, if any, do you face in applying Rules of Origin 
on recycled or remanufactured goods? 

 

III.2  Si vous avez eu à traiter un envoi qui nécessitait une vérifica-
tion, avez-vous rencontré des difficultés pour obtenir la vérifi-
cation dont vous aviez besoin ? 

 

III.3  Merci d’indiquer toute irrégularité constatée dans l’adminis-
tration des règles d’origine pour les produits recyclés ou rema-
nufacturés. 

 

III.4  Toute autre information jugée nécessaire par le Membre (four-
nir toute référence, le cas échéant) 

 

 

IV. EXIGENCES DOCUMENTAIRES LIÉES AUX RÈGLES D’ORIGINE PRÉFÉRENTIELLE 

IV.1  Pour les importations, existe-t-il des exigences obligatoires en matière de 
certificat et/ou d’autres preuves documentaires de l’origine à des fins pré-
férentielles pour les produits recyclés ou remanufacturés ? 

 Yes    No** 

IV.2  Pour les exportations, existe-t-il des exigences obligatoires en matière de 
certificat et/ou d’autres preuves documentaires de l’origine à des fins pré-
férentielles pour les produits recyclés ou remanufacturés ? 

 Yes    No** 

 

** Si vous répondez « Non » aux deux questions IV.1 et IV.2, il n’est pas nécessaire de répondre aux questions sui-
vantes de cette section. 
IV.3  Existe-t-il un format et/ou un contenu normalisé ou prescrit pour le certi-

ficat et/ou toute autre preuve documentaire obligatoire de l’origine des 
produits recyclés ou remanufacturés ? 

Si la réponse est « Oui », veuillez joindre une copie ou fournir les détails 
pertinents concernant ce document. 

   Yes  No 

 

IV.4  Veuillez fournir les références légales pertinentes applicables aux ques-
tions 1 à 3 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Contact us: 

ori@wcoomd.org  

Visit our website: 

wcoomd.org 
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